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Point 101 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

“EFFORTS CONTINENTAUX POUR COMBATTRE LA TRAITE DES PERSONNES:

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA DEUXIÈME RÉUNION

DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIỀRE DE TRAITE DES PERSONNES”

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 13 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) sur les efforts consentis à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes, lesquelles rappellent “l’engagement pris par les États membres d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit”; ayant aussi à l’esprit les recommandations de la Sixième et de la Septième Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI et VII), 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les Recommandations et les conclusions de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui s’est déroulée à l’île Margarita (Venezuela) en mars 2006,


RECONNAISSANT l’importance des résultats de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, en particulier de l’adoption du document contenant les Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion (RTP-II/doc.5/09 rev. 9), lequel reprend la volonté politique des États membres de renforcer la coopération régionale et internationale en vue de lutter contre ce grave délit,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT l’engagement pris par les États membres d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit, dans le cadre du “Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants” qui complète la “Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée”,


SOULIGNANT la préoccupation renouvelée relativement au problème croissant de la traite des personnes manifestée par nos chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques; lors des réunions du Groupe de Rio, des États parties et des États associés au MERCOSUR, de la Communauté andine, de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), du Système d’intégration centraméricaine,  (SICA)  ainsi que lors des Sommets ibéro-américains et des Sommets d’Amérique latine et de celui de la Caraïbe et de l’Union européenne, de même que lors des réunions réaffirmant l’engagement à promouvoir des actions efficaces de prévention de la traite des personnes et de lutte contre ce délit,
CONSIDÉRANT:

Que la traite des personnes constitue l’une des activités illicites les plus lucrative du monde;


Qu’étant donné ses caractéristiques spécifiques, la traite des personnes affecte et met dans une situation de risque principalement les groupes vulnérables et qu’elle a un impact dévastateur sur les victimes, les privant de la jouissance de leurs droits de la personne et de leurs libertés fondamentales;


Que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale à l’échelle continentale sont quelques-uns des facteurs qui accroissent la vulnérabilité des personnes, particulièrement des enfants et des adolescents, les transformant en victimes des trafiquants et des auteurs de la traite, qui font souvent partie de groupes criminels organisés fonctionnant tant au niveau national que transnational;

Que dans la lutte contre la traite des personnes une approche fondée sur les droits de la personne et la perspective de la parité hommes-femmes doit prévaloir,


RECONNAISSANT le rôle important de la société civile dans la lutte contre la traite des personnes;


NOTANT AVEC SATISFACTION  le document intitulé: “Conclusions et recommandations émanées de la Réunion préparatoire de la société civile, élaborées à titre de préparatifs de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes” (3-4 mars 2009 – RTP-II/INF.12/09), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que tous les États ont pour devoir s d]’agir avec toute la diligence voulue pour prévenir la traite des personnes, mener des enquêtes sur les responsables et les punir; de récupérer les victimes et de prendre des mesures pour les protéger et éviter tout impact négatif sur la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales des victimes;

CONSCIENTE de la nécessité de rendre visible l’action négative du dénommé client ou utilisateur de la traite à des fins d’exploitation sexuelle,

CONSCIENTE ÉGALEMENT de l’importance de maintenir une perspective  de responsabilité partagée entre pays d’origine, de transit et d’accueil des cas de traite internationale à des fins d’exploitation du travail ou sexuelle, 
CONVAINCUE: 


Que la traite des personnes constitue un grave problème mondial qui nécessite une coopération internationale vaste et à caractère multidisciplinaire entre tous les pays; 

Que les efforts consentis à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes doivent être orientés vers l’adoption de mesures concrètes qui permettront de prévenir la traite des personnes, d’offrir une protection et une assistance intégrales aux victimes, en garantissant la jouissance et le plein respect des droits de la personne, tant sur le plan national qu’international, et orientés vers le renforcement des poursuites contre les organisations criminelles, de même que l’enquête sur ce délit, les actions en justice et le châtiment des auteurs du délit,


RAPPELANT qu’à l’occasion de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue à Buenos Aires (Argentine) du 25 au 27 mars 2009, il a été décidé de charger le Secrétariat général de l’OEA d’élaborer une proposition de plan de travail qui sera examinée par la Commission sur la sécurité continentale, en prenant en compte les avancées enregistrées à l’échelle sous-régionale, ainsi que dans le monde, en évitant le chevauchement des efforts et en créant une plus grande coordination.

DÉCIDE:

1.
De renforcer l’application effective de la “Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants”, et de réitérer l’engagement des États membres de l’OEA à lutter contre le délit de la traite des personnes à partir d’une approche intégrée, qui tienne compte de la prévention de la traite, de la poursuite des auteurs de celle-ci, de la protection des victimes, de l’assistance à celles-ci et du respect de leurs droits humains, du renforcement de la coopération internationale en la matière. 

2.
D’accueillir les conclusions et recommandations émanées de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA, tenue à Buenos Aires (Argentine) du 25 au 27 mars 2009, lesquelles font partie de la présente résolution.
3.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’élaborer un projet de Plan de travail, qui devra être examiné par la Commission sur la sécurité continentale, sur la base des conclusions et des recommandations émanées de la Première et de la Deuxième Réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes et des autres dispositions pertinentes en la matière dans le cadre de l’OEA, en tenant compte des progrès réalisés au niveau sous-régional et au niveau international, en évitant le chevauchement des initiatives et en établissant une meilleure coordination.

4.
D’encourager les États membres à prendre les mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre des Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

5.
D’exhorter les États à promouvoir des actions qui contribueront à rendre visible l’action négative du dénommé client ou utilisateur en tant que la personne qui alimente le cycle de l’exploitation sexuelle et qui est responsable de la demande en matière de traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle. 

6.
D’exhorter de même les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas, ainsi que les autres initiatives et mesures visant la prévention de la traite des personnes, la poursuite des auteurs de cette activité, ainsi que la protection des victimes et l’aide à celles-ci.
7.
D’encourager les États membres à renforcer les contacts opérationnels et immédiats en vue d’un échange expéditif d’information qui permette une communication directe et opportune propre à contribuer à l’enquête sur le délit de la traite des personnes. 


8.
De reconnaître le rôle important de la société civile dans la lutte contre la traite des personnes, et de recommander aux États membres de renforcer le dialogue et la coopération avec les organisations de la société civile dans le cadre des efforts qu’ils déploient contre la traite des personnes. 


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES
EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

(Adoptées le 27 mars 2009)


Les autorités nationales responsables de la lutte contre la traite des personnes des États membres de l’OEA, réunies à Buenos Aires (République argentine) les 25, 26 et 27 mars 2009, 


SOULIGNANT l’importance de cette réunion, les efforts mis de l’avant par nos pays dans la lutte contre la traite des personnes et l’engagement de nos gouvernements à renforcer la coopération régionale et internationale dans la lutte contre ce grave fléau, 


PRENANT EN CONSIDÉRATION les conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de l’OEA, tenue dans l’île Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent “l’engagement pris par les États membres d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit”, 


PRENANT EN COMPTE les résultats émanés du Forum des Nations Unies pour lutter contre la traite des êtres humains, tenu à Vienne du 13 au 15 février 2008; 


PRENANT ÉGALEMENT EN COMPTE  le Rapport mondial  sur la traite des personnes, établi par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour 2009,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA traitant des efforts continentaux pour combattre la traite des personnes
/ ainsi que les recommandations de la Sixième et de la Septième Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI et VII)
/, 


RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques
/ et dans le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée
/ nos États condamnent la criminalité transnationale organisée parce qu’elle porte atteinte à nos institutions et parce qu’elle a des incidences nocives sur nos sociétés, et ont renouvelé par conséquent l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État,

PRENANT NOTE de notre engagement de respecter les principes qui ont inspiré la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention américaine relative aux droit de l’homme, en particulier les dispositions relatives à la protection de l’enfant, et la Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, la Convention n° 182 sur les pires formes de travail des enfants de l’Organisation internationale du Travail, de même que les résolutions adoptées sur cette question par l’Assemblée générale, par le Conseil économique et social et par la Commission sur la prévention de la criminalité et la justice pénale des Nations Unies, 

RAPPELANT ÉGALEMENT la décision sur la traite des personnes adoptée dans le cadre de la Quatrième Conférence des États parties à la Convention contre la criminalité transnationale organisée, lors de laquelle les États membres ont été exhortés, entre autres, à renforcer leurs politiques nationales et leur coopération avec le système des Nations Unies pour lutter contre la traite des personnes,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT à l’esprit la préoccupation manifestée à nouveau au sujet du problème croissant de la traite des personnes par nos chefs d’État et de gouvernement aux Sommets des Amériques, au sein du Groupe de Río, des États parties et associés du MERCOSUR, de la Communauté andine, de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), du Système d’intégration centraméricaine, ainsi que des sommets ibéro-américains et des sommets de l’Amérique latine et des Caraïbes/Union européenne, ainsi qu’en outre à la Conférence régionale sur la migration, à la Conférence sud-américaine sur les migrations, au Forum spécialisé du MERCOSUR et des États associés en matière de migration et dans le cadre d’autres processus réalisés à l’échelle sous-régionale,

CONSIDÉRANT EN OUTRE  la Déclaration de Santiago sur les principes migratoires (2004), la Déclaration de Montevideo contre la traite des personnes dans le MERCOSUR et les États associés (2005), la Déclaration d’Asunción sur le trafic des personnes et le trafic illicite de migrants (2001), les “conclusions et recommandations du Premier Congrès international du MERCOSUR et États associés sur la traite des personnes et la pornographie infantile” (2008), ainsi que d’autres documents et progrès relatifs à la question de la traite des personnes, adoptés dans les Amériques,

CONSCIENTS du fait que la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale sont des facteurs qui accroissent la vulnérabilité des personnes, en particulier des enfants et des adolescents, qui peuvent devenir des victimes des trafiquants et des auteurs de la traite qui, très souvent, font partie de groupes criminels organisés qui opèrent au niveau tant national que transnational, 

CONSIDÉRANT que la traite des personnes constitue une grave violation des droits de la personne et en particulier, de la dignité humaine,

RECONNAISSANT la nécessité de renforcer la réponse nationale et continentale contre toutes les manifestations de la traite des personnes, aussi bien sur le plan interne, conformément à la législation et à la jurisprudence des États membres, que sur le plan transnational, 


CONSCIENTS de la détermination des pays membres de l’OEA de placer les victimes au centre des politiques publiques relatives à la coopération internationale contre la traite des personnes,

CONSCIENTS du manque de visibilité, dans nos sociétés, d’autres formes d’exploitation, en dehors de l’exploitation sexuelle, telles que la servitude, le travail forcé et les pratiques similaires à l’esclavage, entre autres,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les pays d’origine, de transit et de destination doivent continuer à œuvrer à l’élaboration de politiques publiques et, agissant de manière coordonnée, à la réalisation de programmes de prévention, de rééducation, de rapatriement volontaire et de réintégration, en adoptant à ces fins une approche intégrale et multidisciplinaire permettant d’aborder les aspects de la problématique hommes-femmes et d’âge, sans négliger la sécurité des victimes et le respect de la pleine jouissance des droits de la personne, 

AYANT PRÉSENT ÉGALEMENT À L’ESPRIT que tous les États sont obligés d’agir avec toute la diligence voulue pour prévenir la traite des personnes, mener des enquêtes sur les responsables et les punir; de récupérer les victimes et de prendre des mesures pour les protéger et éviter tout impact négatif sur la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales des victimes, 


CONVAINCUS de la nécessité de rendre visible l’action négative du dénommé client ou utilisateur de la traite à des fins d’exploitation sexuelle,

PRÉOCCUPÉS par l’utilisation des nouvelles technologies de l’information, notamment l’Internet, à des fins d’exploitation de la prostitution d’autrui, de la traite de femmes à des fins de mariage, de tourisme sexuel à des fins d’exploitation de femmes et d’enfants, de pornographie infantile, de pédophilie et d’autres formes d’exploitation sexuelle,

PRÉOCCUPÉS ÉGALEMENT par l’augmentation des activités de la criminalité transnationale organisée et de personnes qui profitent de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants,

CONSCIENTS qu’il est indispensable d’orienter les mesures d’assistance vers les hommes et les enfants qui tombent victimes de la traite à des fins d’exploitation au travail ou de l’exploitation sexuelle,

CONSCIENTS ÉGALEMENT de la nécessité d’adopter des mesures appropriées pour assurer que les victimes de la traite des personnes ne soient à nouveau frappées à la suite d’initiatives émanées des autorités gouvernementales,

RECONNAISSANT le travail qu’accomplissent les organisations de la société civile et leurs initiatives en faveur du renforcement des capacités nationales,

PRENANT NOTE des contributions reçues d’experts, d’entités et d’organismes internationaux, d’organisations de la société civile et d’observateurs qui ont participé à la réunion,

TENANT COMPTE d’une approche intégrale de la question, nous analysons la mise en œuvre des instruments juridiques internationaux applicables, la protection des victimes de la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants, et l’aide qui leur est fournie, la prévention du délit, la poursuite des auteurs de la traite, la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres de statistiques, 

NOUS RECOMMANDONS :
1. De renforcer l’application de la “Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants” et d’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à la signer, la ratifier et/ou à y adhérer, le cas échéant. 


2.
De souligner que la traite des personnes doit être abordée du point de vue de la  responsabilité partagée en tant qu’axe transversal dans le cadre de laquelle les pays d’origine, de transit et de destination ainsi que les États désireux de lutter contre ce fléau pourront collaborer ensemble afin d’atténuer et d’éliminer les effets néfastes de ce délit dans nos sociétés.

3.
De poursuivre les efforts de mise en œuvre des conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités en matière de traite des personnes de l’OEA. 

4.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA d’élaborer, avec la collaboration des États membres, un document qui recueille les expériences réussies présentées par les pays du Continent américain, dans le but d’identifier les bonnes pratiques susceptibles d’être appliquées dans le contexte continental.


5.
De maximaliser les efforts visant la mise en œuvre des recommandations approuvées dans ce document. 


6.
D’instituer ou de renforcer, selon le cas, des mécanismes rapides qui facilitent, conformément à leur régime juridique interne, la collecte de données et l’échange d’information, notamment celle sur les lois nationales, et de données d’expériences, en constituant des réseaux de coopération sous-régionaux, régionaux, continentaux et internationaux, pour permettre aux autorités compétentes de faire face au délit de traite des personnes. 


7.
De veiller à ce que, dans le cadre de l’approche intégrale pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain, les mesures d’ordre législatif, administratif ou autre nature qui sont adoptées, mises en œuvre ou renforcées, y incluent le respect des droits de la personne et la perspective de la parité hommes-femmes et l’âge. 


8.
De demander à l’Assemblée générale de tenir, en fonction des ressources financières disponibles, des réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes tous les deux ans.
/ 

Comme résultat du Groupe de travail technique I: “Poursuite du délit de traite des personnes, administration de la justice et stratégies de coopération internationale et de renforcement institutionnel”:


9.
D’envisager le recours dans chacun des États membres de l’OEA, selon le cas et conformément à la législation nationale de cet État, à des procédés tels que les enquêtes coordonnées et techniques spéciales d’enquête, conformément à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme). 


10
De renforcer les points de contact nationaux, à caractère opérationnel, immédiat et informel, pour l’échange rapide d’informations qui aideront au déroulement de l’enquête sur le délit de traite des personnes.


11.
De recommander au Secrétariat général de l’OEA d’élaborer un compendium continental des mécanismes de coopération judiciaire et en matière d’enquête afin qu’il serve d’instrument de référence à toutes les instances nationales impliquées dans la poursuite et le jugement de ce délit.


12. 
De souligner le travail réalisé par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle qui a noué des liens étroits avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres organismes des Nations Unies dans le but de continuer à favoriser l’harmonisation des activités des programmes mis en œuvre dans le Continent américain dans ce domaine et de promouvoir une collaboration accrue en la matière.


13.
De renforcer la coopération judiciaire et administrative, selon le cas, conformément aux instruments internationaux en vigueur. 


14.
De renforcer, conformément aux législations nationales, les mécanismes de coopération entre les États membres de l’OEA au sujet des enquêtes judiciaires, de l’entraide juridique et de l’extradition, en conformité avec la Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale et d’autres instruments applicables, en recourant aux autorités pertinentes et à un système de courrier électronique sûr. 


15.
De renforcer des mécanismes souples d’échange d’information et, dans la mesure du possible, de renseignements entre les États membres de l’OEA qui aident à identifier  le modus operandi, les routes et les flux des trafiquants  entre pays d’origine, de transit et de destination, y compris la possibilité d’encourager la création de bases de données  techniquement compatibles. 

16.
D’encourager les États membres à envisager d’élaborer des paramètres comparables qui s’appliquent à la traite des personnes, afin de renforcer les efforts de coopération.  

17.
De rechercher tout au long du processus d’enquête et du processus judiciaire, la protection intégrale de toutes les victimes de la traite, en leur procurant l’accompagnement des professionnels du domaine psychosocial.  

18.
De donner la priorité à une approche axée sur la victime et de veiller au respect  de ses droits humains, de sa sécurité et de son bien-être, notamment en procédant à une évaluation des risques lorsqu’elle fait des dépositions. 


19.
De chercher à garantir que les lois, normes, programmes et activités de lutte contre la traite des personnes n’affectent pas la possibilité que les victimes puissent demeurer sur le territoire, temporairement ou de manière permanente le cas échéant, en tenant dûment compte des facteurs humanitaires et personnels. 


20.
D’évaluer, en fonction des conditions internes respectives, les mesures prises à l’échelle nationale en relation avec la traite des personnes à travers, le cas échéant, d’indicateurs de gestion, et d’élaborer des diagnostics nationaux en vue d’identifier les secteurs qui méritent d’être renforcés. 


21.
D’éviter, à la lumière de leurs législations nationales, que les victimes ne soient détenues, accusées ni frappées d’une peine en raison de leur participation à des activités illicites, dans la mesure où cette participation a été la conséquence directe de la traite dont elles ont été l’objet, et dans la mesure où les victimes ont été forcées ou obligées de prendre part à ces activités. 


22.
D’agir avec la diligence voulue pour faciliter l’identification, la poursuite et  la mise en accusation des trafiquants, y compris ceux qui contrôlent ou exploitent les victimes de la traite des personnes.  

23.
De coopérer dans le cadre de l’OEA à la formation des fonctionnaires responsables de l’administration de la justice pour l’obtention de preuves dans les processus judiciaires relatifs aux délits de traite des personnes, d’une manière qui reconnaisse la gravité de ces crimes.  


24.
De renforcer, selon le cas, l’efficacité et la performance des mécanismes de contrôle frontalier, en mettant un accent spécial sur la protection des enfants et des adolescents, sans préjudice des engagements internationaux applicables à la libre circulation des personnes et des biens. 

Comme résultat du Groupe de travail technique II: “Prévention du délit de traite des personnes et protection et assistance intégrale aux victimes, avec un accent particulier sur la situation des femmes, des enfants et des adolescents, y compris la coopération internationale et le renforcement institutionnel“

25.
De demander à toutes les parties concernées (l’OEA, les États membres, d’autres organismes et la société civile) de prendre comme référence permanente, dans le cadre de leurs efforts visant à prévenir ce phénomène, les causes structurelles qui sont à l’origine de la traite des personnes dans nos sociétés et par conséquent d’orienter leurs programmes de prévention vers la recherche d’une atténuation de ces facteurs. 


26.
De renforcer la coopération continentale entre les États membres dans un esprit de partage des responsabilités, et dans la perspective d’une approche multidisciplinaire comportant des mesures préventives, spécialement celles qui visent à décourager la demande,  à prêter assistance aux victimes et à respecter leurs droits humains et leurs libertés fondamentales. 


27.
De renforcer la protection juridique des travailleurs de toute la région, en priant instamment tous les secteurs sociaux, y compris le secteur privé, d’assumer leur responsabilité sociale et de rejeter les pratiques qui incluent l’exploitation des êtres humains sous toutes ses manifestations. 


28.
D’encourager l’élaboration d’études et de diagnostics multidisciplinaires pour analyser et comprendre les causes et les conséquences liées du phénomène de la traite des personnes. Ceci doit inclure, dans la mesure du possible, les forces de la demande, le modus operandi des réseaux criminels, le mouvement des profits provenant de la traite, la façon dont elle est liée à d’autres activités licites ou illicites, le circuit des revenus et les impacts négatifs, sociaux, psychologiques, physiques, émotionnels et autres sur les victimes. 


29.
D’encourager l’élaboration, dans le cadre de l’OEA, de feuilles de routes dans le but d’établir des priorités pour les actions préventives à prendre dans les zones les plus vulnérables, le cas échéant. Dans cette perspective, la collaboration des organisations de la société civile s’avère fondamentale pour de futures campagnes, actions et politiques de prévention.


30.
De renforcer les mesures de supervision des agences de voyage et des recruteurs d’emploi dans les pays d’origine, de transit et de destination, pour empêcher qu’ils ne soient utilisés pour la traite des personnes, en tenant compte des engagements internationaux sur la libre circulation des personnes. 


31.
De renforcer la formation et la sensibilisation des fonctionnaires et autorités compétentes de l’État en matière d’identification, de protection et d’assistance aux victimes de la traite des personnes et l’application correcte des instruments universels, de la législation et des directives nationales pertinentes régissant la matière. 


32.
D’encourager et de mettre en œuvre, avec la participation de la société civile, des campagnes massives d’information visant à sensibiliser la société à la prévention et la lutte contre le délit de la traite des personnes, et de s’assurer que celles-ci se focalisent sur le respect des droits de la personne et prennent en compte la problématique hommes-femmes ainsi que l’âge. 


33.
De réaliser des campagnes massives de promotion de l’utilisation responsable de l’Internet et des nouvelles technologies de communication, en mettant un accent spécial sur les enfants et les adolescents. 


34.
De mettre en relief l’élaboration de plans et de programmes éducatifs en tant que principaux facteurs intervenant dans la prévention de la traite des personnes, en cherchant à les incorporer dans la mesure jugée pertinente dans les programmes d’études des divers secteurs universitaires. 


35.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’identifier, avec la participation des États membres, et de diffuser les expériences des pays du Continent en matière de programme d’éducation et de formation à la citoyenneté, de droits de la personne et de perspective de la parité hommes-femmes, qui sont des outils de bonnes pratiques.  


36.
De promouvoir l’adoption de mesures appropriées pour affronter la traite des personnes en tenant compte des facteurs qui contribuent à accroître  la vulnérabilité, à savoir la pauvreté, l’iniquité, l’exclusion sociale et les inégalités entre les sexes, entre autres. 


37.
D’encourager l’adoption de mesures pour affronter le problème de vulnérabilité accrue des femmes et des enfants à la traite des personnes et à l’exploitation ainsi qu’à violence connexe fondée sur le sexe.


38.
De mettre en œuvre et/ou de renforcer des mesures efficaces en tenant compte de la problématique hommes-femmes et de l’âge, pour combattre et éliminer toute forme de traite, dans le cadre d’une stratégie intégrale contre ce délit qui inclue une perspective des droits de la personne, et d’élaborer, le cas échéant, des plans d’action nationaux à cette fin.  

39.
D’avertir les parents ou représentants légaux à travers des campagnes d’information ou d’autres moyens, des tactiques fréquemment utilisées par les trafiquants, en vue d’améliorer la protection des enfants contre leur exploitation. 

40.
D’élaborer, de mettre en œuvre et lorsque cela s’avère pertinent et conformément aux législations nationales respectives, d’harmoniser les lignes d’action, directives ou orientations de pratiques optimales pour le traitement des victimes. Celles-ci doivent être adaptées à une approche de la problématique hommes-femmes et de l’âge et prendre en compte l’âge de l’enfant, à la lumière de normes minimales de soins pour une assistance intégrale, psychologique, médicale, légale et sociale, indépendamment de sa coopération, dans le cadre d’une procédure judiciaire. Elles doivent inclure des mécanismes de dépistage, d’identification, de sauvetage et de réintégration sociale des victimes, en tenant dûment compte des renseignements délicats et confidentiels. 

41.
De vérifier que les victimes de la traite des personnes qui se trouvent en dehors de leur pays d’origine bénéficient d’une aide et reçoivent des renseignements juridiques dans une langue qu’elles comprennent, ainsi qu’une assistance consulaire et sociale adéquate pour répondre à leurs besoins immédiats, en lançant un appel aux autorités du pays d’accueil pour qu’elles travaillent étroitement avec les autorités consulaires dûment accréditées.  

42.
D’élaborer une stratégie régionale de protection des victimes de toute forme de traite des personnes sur la base des dispositions de la Convention de Palerme et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier la traite des femmes et des enfants. 


43.
De mettre en œuvre, dans les cas où les victimes de la traite sont des enfants et des adolescents, des mesures spéciales de protection immédiate axées sur l’intérêt supérieur de l’enfant. 


44.
D’identifier des moyens adéquats pour avertir les migrants ou migrants potentiels des dangers et conséquences possibles de la traite des personnes et pour recevoir de des renseignements qui leur permettent de demander de l’aide en cas de besoin.


45.
De renforcer la coopération propre à faciliter le rapatriement volontaire, ordonné, sûr et digne des victimes de la traite des personnes, le cas échéant, en conformité avec le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en vue de garantir leur sécurité et leur intégrité. 


46.
De promouvoir des actions qui contribueront à rendre visible l’action négative du dénommé client ou utilisateur en tant que la personne qui alimente le cycle de l’exploitation sexuelle et qui est responsable de la demande en matière de traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle. 

47.
D’achever, de diffuser et de maintenir dûment actualisé le répertoire des autorités nationales aux fins d’assistance aux victimes de la traite, en identifiant les points de contact dans les pays de la région. 


48.
De promouvoir, de renforcer et d’élaborer, le cas échéant, des plans d’action et des stratégies nationales de lutte contre la traite des personnes de portée globale et multidisciplinaire, axés sur les victimes et de veiller à la coordination du travail de toutes les parties concernées. 

NOUS CONVENONS ÉGALEMENT


49.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’élaborer un projet de Plan de travail, qui devra être examiné par la Commission sur la sécurité continentale, sur la base des conclusions et des recommandations émanées de la Première et de la Deuxième Réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes de l’OEA et des autres dispositions pertinentes en la matière dans le cadre de l’OEA, en tenant compte des progrès réalisés au niveau sous-régional et au niveau mondial, en évitant le chevauchement des initiatives et en établissant une meilleure coordination. 


50.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA de mettre au point des paramètres comparables sur les cadres normatifs, la prévention, la poursuite des délits, l’aide et la protection des victimes et la coopération intergouvernementale en matière de traite des personnes. 

51.
De soumettre le document des Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le cadre de l’OEA, tenue à Buenos Aires, au Cinquième Sommet des Amériques, à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et à la REMJA-VIII. 
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52.
De remercier très spécialement les gouvernements de la République argentine et la République orientale de l’Uruguay, en leur qualité de coorganisateurs, pour leur chaleureuse et aimable hospitalité, ainsi que pour l’excellente organisation de cet événement. 
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�.	Résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07).


�.	AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08).


�.	Approuvée à la troisième séance plénière de la Conférence spéciale sur la sécurité, tenue à Mexico le 28 octobre 2003.


�.	Résolution CP/RES. 908 (1537/06).


�.	On suivrait la pratique de la Conférence des Parties à la Convention de Palerme et on permettrait de tenir des réunions à tous les ans sur le thème de la traite des personnes, en alternant entre l’OEA une année et Vienne l’année suivante.
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